
CONVENTION RELATIVE A LA CONSTRUCTION ET A L'EXPLOITATION

D'UNE INSTALLATION EUROPENNE DE RAYONNEMENT SYNCHROTRON\

Le Gouvernement de la République fédérale

Le Gouvernement du Royaume de Belgique,

Le Gouvernement du Royaume du Danemark,

Le Gouvernement du Royaume d’Espagne,

d’Allemagne,

Le Gouvernement de la République de Finlande,

Le Gouvernement de la République française,

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord,

Le Gouvernement de la République italienne,

Le Gouvernement du Royaume de Norvège,

Le Gouvernement du Royaume de Suède,

Le Gouvernement de la Confédération suisse,

ci-après dénommés comme “Parties Contractantes”, étant entendu
que les Gouvernements du Royaume de Danemark, de la République de
Finlande, du Royaume de Norvège et du Royaume de Suède agiront
conjointement comme une seule “Partie Contractante”,

Désirant consolider davantage la position de l’Europe dans la
recherche mondiale et in tens i f i e r  la coopération scientifique
entre les disciplines et à travers les frontières nationales,

Reconnaissant  que le rayonnement synchrotron aura dans le futur
une grande importance dans différents domaines et aussi pour des
applications industrielles,

Espérant que d’autres pays européens participeront aux activi tés
qu’ils se proposent d’entreprendre ensemble dans le cadre de la
présente convention,

S’appuyant sur la  coopérat ion fructueuse existant  entre scient i-
fiques européens dans le caul.e de la Fondation Européenne pour la
Science, et sur l es  t ravaux  prépara to i res  menés à bien sous ses
auspices,  e t  en applicat ion de l’Arrangement signé à Bruxelles  le
10 décembre 1985, et en tenant compte du Protocole en date du 22
décembre 1987,



2.

Ayant déc idé  ae promouvoir la construct ion et l’exploitation
d’une installation européenne de rayonnement synchrotron abritant
une source de rayons X à haute performance, destinée à être u t i l i -
sée par leurs communautés  scientifiques,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

Article 1

CREATION DE L’INSTALLATION

L a  construction et I’exploi tar ion de l'installation Européenne  de
Rayonnement Synchrotron sont confiees  à une soc ié té civ ile
ci-après dénommée “la Société” relevant de la loi française, sous
réserve des d i spos i t ions  particulières de  l a  p résen te  Conven t ion
et des Statuts qui lui sont annexés. La Société n’entreprend que
des act ivi tés  à des fins pacifiques. Les membres de la Société,
appelés ci-après dénommés"les Membres”, sont les organismes
a p p r o p r i é s ,  designés à  cet  effet  par
tantes.

Article 2

DENOMINATION

La S o c i é t é  a pour dénomination
Rayonnement Synchrotron” (European

c h a c u n e  des Parties Contrac-

ET SIEGE

“installation Européenne de
Synchrotron Kadiation Faci-

lity) et son siège social est établi à Grenoble.

Article 3

ORGANES

1.

2.

3.

Les organes de la Société sont le Conseil et le Directeur géné-
ral.

Les délégués au Conseil sont nommés et révoqués, conformément
à une procédure qui sera déterminée par chaque Partie Contrac-
tan te concernée. Cette procédure doit être telle que le
Conseil puisse agir en tant qu’assemblée générale des
Membres de la Sociéte. Chaque Partie Contractante prend les
dispositions nécessaires pour in former  le secré ta r ia r  du
Conseii par écrit de toute nomination ou révocation.

La Sociéte a  pour directeur général  un scientif ique éminent
nomme par le Conseil.



CIRCULATION

1. sous réserve

Article 4
DES PERSONNES ET DES EQUIPEMENTS

des exigences de l’ordre public
sécurité, chaque Partie Contractante s’engage,

3.

SCIENTIFIQUES

et de la
dans les

limites de sa compétence, à faciliter la circulation et le
séjour des nationaux des Etats des Parties Contractantes
employés par la Société ou détachés auprès d’elle, ou faisant
des recherches en utilisant les installations de la Société.

2. Chaque Partie Contractante s’engage, dans la limite de sa com-
pé tence, à faciliter la délivrance des documents de transit
nécessaires pour l’importation temporaire d'équipements scien-
tifiques et d’échantillons destinés à être utilisés dans des
recherches utilisant les installations de ia Société.

Article 5

FINANCEMENT

1. Chaque Partie Contractante s’engage à mettre à la disposition
des Membres dont elle est responsable une subvention annuelle
couvrant leurs contributions aux dépenses de la Société.

2. Les coûts de construction, tels que définis au paragraphe 3
ci-après couvrent une installation avec trente lignes de
lumière, dont les spécifications techniques escomptées sont
exposees à I’annexe  2 . La période de construction est divisée
en deux phases. Pendant la phase 1, la Société construit et
met en service la source de rayonnement synchrotron et au
moins sept lignes de lumière. Pendant la phase 11, la Société
exploite la source et met progressivement en service les
autres lignes de lumière. La phase. 1 ne doit normalement pas
dépasser six ans et demi à partir de la date de début de la
construction. Elle prendra fin à  la date décidée par le Con-
seil par référence aux objectifs dont les spécifications
techniques escomptées sont exposées en annexe 2 ou à la date à
laquelle le plafond des coûts de construction spécifiés au
paragraphe 4.a ci-après a été atteint si celle-ci intervient
la première. La phase II doit normalement s’étendre sur quatre
ans et demi supplémentaires à partir de la fin de la phase L

3. Les "coûts de construction” sont la somme de :

a) fou tes les dépenses exposées pendant la phase 1

b) la p a r t i e des dépenses exposées pendant la phase 11 qui
sont dues à l’achèvement de la mise en service de la sour-
ce, à la construction des lignes de lumière complémentaires
et à la modification correspondante de la source.



4. Les coûts de construction ne doivent pas excécier ,  en prix de
référence ler janvier 1987 :

a) pendant la phase 1
francs francais,

b) pendant  la  phase II
cais.

deux milliards deux cents millions de

quatre cents millions de francs fran-

5. Un tableau montrant la répartition annuelle est imée des
dépenses est joint en annexe 3.

6. Le Conseil procède au moins une fois par an à  la révision
des coûts de construction. S’il apparaît au Conseil à que lque
moment  que ce soi t  que la  source et  les  l ignes de lumière
peuvent ne pas être achevées de manière satisfaisante en pre-
nant en compte les limites de coûts définies au paragraphe 4
ci-dessus,  et les spécifications techniques escomptées expo-
sées en annexe 2, alors  le  Consei l  détermine,  après avis du
Directeur Genéral ,  les mesures visant à restreindre les  coûts
pour s’assurer que ces limites ne seront pas depassées.

7.

1.

7

En cas de circonstances exceptionnelles, le Conseil, statuant
à l’unanimité,  peut  approuver une modificat ion des coûts  de
construction.

Article 6

CONTRIBUTIONS

La Par t ie  Cont rac tan te  f ranca ise  met  à la disposition de la
Socié te, libre de toutes charges et prêt pour recevoir la
construction, le site de Grenoble délimité sur le plan joinr
en annexe 4.

L. Les Membres contr ibuent  aux coûts  de construct ion,  TVA
exclue, dans les proportions suivantes :
34 % pour les Membres de la Répubiique francaise, (prime de
site de 10 % incluse)

4.

24 % pour les Membres de la Képublique fédérale d’Allemagne
i4,5 % pour les Membres de la République italienne,
12,5 % pour les Membres du Royaume uni,
4 % pour les Membres du Royaume d’Espagne,
4 % pour les Membres du Royaume du Danemark, de la République

de Finlande, du Royaume de Norvège et du Royaume de Suède,
4 % pour les Membres de la Confédération suisse,
3 % pour les Membres du Royaume de Belgique.

Les augmentations de contributions  des  Par t i e s  Cont rac tan tes  ou
les contributions des gouvernements adhérant à la présente Con-
vention conformément à L’article 12, doivent être affectées, d’un
montant proportionnel à leur  contr ibut ion du moment  à la réduc-
tion des contributions des Membres de chaque Partie Contractante
versant une contribution de plus de 4 %, la prime de site de 10 %
n’étant pas prise en compte.

3. Les Membres contribuent aux dépenses de fonctionnement,
exclue, dans les proportions suivantes :

TVA
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28,5 % p o u r  l e s Membres de la République francaise (prime de
site de 2% incluse),
26,5 % pour les Membres de la République fédérale d’Allemagne,
15 %  pour les Membres de la République italienne,
14 % pour les Membres du Royaume uni,
4 % pour les Membres du Royaume d’Espagne,
4 % pour les Membres du Royaume du Danemark, de la République

de Finlande, du Royaume de Norvége et du Royaume de Suède,
4 % pour les Membres de la Confédération helvétique,
4 % pour les Membres du Royaume de Belgique.

Les augmentations de contributions des Parties Contractantes ou
les contributions des gouvernements adhérant à la présente Con-
ven t ion  conformément  à l’article 12, doivent être affectées à la
réduction égaie des contr ibutions des Membres francais ju squ’à
26 % et des Membres allemands jusqu’à 25 %, et, lorsque ces ni-
veaux auront été atteints, à la  réduct ion de la  contr ibut ion des
membres de chaque Partie Contractante d’un montant proportionnel
a leur contr ibut ion du moment ,  sans que la  contr ibut ion des
Membres de n’importe quelle Partie Contractante puisse devenir
intérieure à  4 %.

4. S’il apparaît au Conseil qu’il existe un déséquilibre durable
e t signif icatif e n t r e  l e pourcentage d’utilisation de l'ins-
talla tion par la communauté scientifique d’une Partie contrac-
tante et la contribution des Membres de cette Partie, alors Je
Conse i i  peu t  adop te r  des  mesures  pour  l imi te r  ce t t e  u t i l i -
sation de l’instal lat ion,  à  moins que l es  Par t i es  Cont rac -
tantes ne conviennent d’un réajustement approprié des taux de
contribution tels que définis au paragraphe 3 ci-dessus.

Article 7

TAXES

1.

2.

La Socieré est soumise à la taxe sur la valeur ajoutée en
France. Les contributions des Membres dont le siège se trouve
hors de France ne sont pas soumises à la taxe sur la valeur
ajoutée en France. Cette exonération n’entraîne pas de réduc-
réduction du droit à déduction de la Société.

Les marchandises importées de pays tiers par la Société béné-
f icient  des exemptions de droi ts  de douane,  en applicat ion
de la réglementation des Communautés Européennes.

Article 8

ARRANGEMENTS AVEC LES AUTRES UTILISATEURS

Des arrangements pour l’utilisation de longue durée du rayonne-
ment synchrotron par des gouvernements ou groupes de gouverne-
ments non adhérents à  la présente Convention, ou par leurs éta-
blissements ou organisations peuvent être conclus par la Société
avec l’accord unanime de son Conseil.

. . .
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Article 9

ECOLE

1.

2.

3.

1.

2.

3.

4.

5.

La Part ie Contractante française instal le progressivement et
fai t  fonctionner gratui tement une ou des écoles fournissant
aux enfants autres que f rança i s  une  éduca t ion  gra tu i te  adap-  
fée, leur permettant une réinsertion dans le système éducatif
de leur pays d’origine.

A cette fin, les au t res  Par t i e s  Cont rac tan tes  in té ressées
auront  la  possibi l i té  de mettre  des enseignants  non francais à
la disposition de la Partie Contractante française.

Si le Conseil décide que les dispositions c i -dessus  ne
tiennent pas suffisamment c o m p t e  d e s  b e s o i n s  d e s  enfants
autres que français, les  Part ies  Contractantes prendront  les
mesures nécessaires pour trouver une alternative pleinement
sa tisiaisan te.

Article 10

LITIGES

Les Parties Contractantes
tion t o u t  l i t i g e  relatif
de la présente Convention.

s’efforcent de régler par la négocia-
à l’interprétation ou à l’applicat ion

. -

Si les Parties Contractantes ne peuvent parvenir à un accord
sur le règlement d’un litige, chacune des Parties Contractan-

tes concernées pourra soumettre ce lu i - c i  à la  décis ion d’un
tribunal arbitral.

Chaque part ie  au l i t ige nomme un arbi tre .  Cependant ,  s i  le
litige survient entre une P a r t i e  C o n t r a c t a n t e  e t  d e u x  o u
plusieurs autres Part ies  Contractantes,  ces dernières choisi-
ront con jointement un arbitre. Les arbitres ainsi nommés
choisissent un surarbitre ressortissant d’un Etat autre que
les Etats des Parties Contractantes en litige pour exercer les
fonctions de surarbi tre  et  de président  du tr ibunal  arbi tral  ;
ceiui-ci d i sposera ,  en  cas  de  par tage  des  vo ix  des  a rb i t res
d’une voix prépondérante. Les arbi tres doivent  être nommes
dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la
d e m a n d e  d e  règlement par voie d’arbitrage,  le P rés iden t  dans
un délai de trois mois à compter de cette date.

S i  l e s  dé la i s  p révus  au  paragraphe  précéden t  ne  son t  pas
observes et à défaut d’un autre arrangement, chaque partie au
litige pourra demander au Président de la Cour de Justice des
Communautés Européennes de procéder aux nominations néces-
saires.

Le tribunal arbitral prend ses décisions à la rnajorite simple.
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7.

8.

9.

1.

2.

3.

7.

Le tr ibunal  arbitral prend ses décisions sur la base des
dispositions du paragraphe 1 de l’article 38 du Statut de la
C o u r  In te rna t iona le  de  Jus t i ce .  Ses  déc i s ions  l i en t  l e s  pa r -
ties.

Le tr ibunal  arbi tral  f ixe ses règles de procédure selon les
modalités prévues au chapitre III du titre IV de la Convention
pour le règlement pacifique des conflits internationaux signée
à La Haye le 18 octobre 1907.

Chaque partie au litige supporte ses propres frais et une part
égale des frais de procédure arbitrale.

Les disposi t ions du présent  ar t icle ,  à l’except ion de cel les
mentionnées au paragraphe 6 ci-dessus sont également applica-
bles lorsque des différends survenant entre les Membres au
sujet des act ivi tés  de l a  Socié té e t  qu’i l s  do iven t  ê t r e
soumis aux Parties Contractantes en vertu de l’article 26 des 
Statuts. Le tr ibunal  dél ibère sur  la  base des règles de droi t
applicable au litige considéré.

Article 11

ENTREE EN VIGUEUR

La présente Convention entre en vigueur un mois après que tous
les gouvernements signataires auront notifié au gouvernement
de la  République francaise que les  procédures const i tut ion-
nelles nécessaires ont été accomplies, ou deux mois après que
des gouvernements signataires, supportant financièrement au
moins 80 % des  coû t s  de  cons t ruc t ion  t e l s  que  spéc i f i é s  à
l’art icle  5,  auront  notif ié au gouvernement de la République
francaise qu’ils ont décidé de mettre la Convention en vigueur
entre eux.

Le gouvernement d e  l a  R é p u b l i q u e  francaise d o i t  i n f o r m e r
immediatement tous les gouvernements signataires de la date ae
chaque notif icat ion prévue au paragraphe ci-dessus et  de la
date d’entrée en vigueur de la présente Convention.

Avant l’entrée en vigueur de la présente Convention, chaque
Partie Contractante peut mettre en oeuvre les dispositions des
articles 1 et 3 pour nommer les Membres de ia Société et
leurs délégués au Conseil.

Article 12

Après  l'entrée en vigueur de la présente Convention, tout gouver-
nement ou groupe de gouvernements agissant conjointement peut
a d h é r e r  à  ce l l e -c i  avec  l e  consen tement  de  toutes l es  Par t i es
Contractantes. Les conditions de cette adhésion sont soumises à
un accord entre les Parties Contractantes et le gouvernement ou
le groupe de gouvernements demandant à adhérer.
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Article 13

DUREE

1.

2.

La présente Convention est conclue pour une période initiale
se terminant  le  31 décembre 2Ou7 et restera en vigueur après
cet te  date .  El le  peut  être dénoncée moyennant un préavis de
trois ans, préavis à notifier au gouvernement de la République
française. Un retrait ne peut prendre effet qu’au 31 décembre
2007 ou à la fin de chaque période successive de trois ans.

Les condit ions et  les  effets  du retrai t  ou l’expirat ion de la
Convention, en particulier pour  ce  qu i  conce rne les coûts de
démantèlement de l'Installation e t  des  immeubles  de  l a  Soc iè ré
et  la  compensat ion pour les  pertes  éventuel les  doivent  être
rég lés  par  accord  en t re l es  Par t i es  Cont rac tan tes  avan t  ce
retrait ou l’expiration de la Convention.

En foi de quoi les représentants soussignés, dûment autorisés à
ce t effet par leurs gouvernements respectifs, ont signé la
présente Convention.

 Fait à PARIS, le 16 décembre 1988

. .

en langues francaise, anglaise, allemande, italienne, espagnole,
néerlandaise, tous les textes faisant  également foi, en un seul
original qui est dépose dans les archives du gouvernement de la
République française,  lequel  en transmet une copie cert i f iée à
toutes les Parties Contractantes et tous les gouvernements adhé-
rents et leur notifiera ensuite tous amendements à la Convention.
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Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne,

Pour le Gouvernement du Royaume de

Pour le Gouvernement du Royaume du Dane
ww

Pour le Gouvernement du Royaume d’Espagne,

Pour le Gouvernement de la République de Finlande,

Pour le Gouvernement de la République française,

Pour le Gouvernement du Koyaume Uni de Grande Bretagne et

Pour le Gouvernement de la République italienne,

Pour le

Pour le

Pour le

Gouvernement du Royaume de Norvège, & h+&

Gouvernement du Royaume de Suède, c-J

Gouvernement de la Conféderation suisse. 0



ANNEXE 1 A LA CONVENTION

STATUTS
DE L'INSTALLATION EUROPEENNE  DE RAYONNEMENT SYNCBROTRON

Société Civile

Les soussignes,

- Le Centre National de la Recherche Scientifique
15 Quai Anatole France - F 75700 PARIS,
représenté par son Directeur Général

- Le Commissariat à 1'Energie Atomique
31-33 Rue de la Fédération - F 75752 PARIS CEDEX 15
représenté par son Administrateur General

- Le Kernforschungsanlage Jülich GmbH,
Postfeck 1913, D-5170 JD%ICK
représenté par son Conseil d'Administration

- Le Consiglio Nazionale delle Ricerche
Piazzale Aldo Moro 7, I-00185 ROMA
représenté par son Président

- L'Istituto Nazionale di Fisica Nucleare
Casella postale 56, I-00044 FRASCATI
représenté par son Président

- Le Consorzio Interuniversitario Nazionale per la Fisica della Materia
Via Dodecaneso 33, I-16146 GENOVA
représenté par son Directeur

- Le Consortium NORDSYNC formé par :

. Statens Naturvidenskabelige Forskningsrad
Holmens Kanal 7, DK-1060 KOBENHAVN K
représenté par son Président

Suamen Akatemia
* PL 57, SF-00551 HELSINKI

Représenté par son Président
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Norges Allmennvitenskapelige
l Sandakerveien 99, N-0483 OSLO

Forskningsrad

représente par scnm Directeur

. Naturvetenskapliga Forskningsradet
Box 6711, S-113 85 STOCRHOLM
représente par son Secrétaire Général

- Le Royaume d'Espagne, représente par le Président de La Comisión Inter-
ministerial de Ciencia y Tecnologi
Rosario Pino 14-16 E 28020 HADRID,

- La Confédération suisse représentée par le Directeur de l'Office
Fédéral de l'Education et de la Science
PO Box 2732 - CH 3001 BERNE

- Le Science and Engineering Research Council
Polaris House - UK SWINDON SN2 1ET
représenté par son Président

- Le Royaume de Belgique
Rue de la Science 8, B - 1040 BRUXELLES
représenté par le Secrétaire Général des Se&xes de Programmation de la
Politique Scientifique.

ci-après dénommés par les "Membres",

Prenant acte de ce que les quatre organisations nordiques ont forme un
Consortium NORDSYNC pour leur participation à la Société, et de ce que,
bien qu'elles aient toutes signé les présents Statuts, seul le Consortium
NORDSYNC, représenté par Statens Naturvidenskabelige Forskningsrad, est
Membre de la Société,
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Se référant à  la Convention, ci-après désignée par " l a CONVENTION" relative
à la construction et à l'exploitation d'une Installation Européenne de
Rayonnement Synchrotron signée à PARIS le 16 décembre 1938 entre les Par-
ties Contractantes définies dans le préambule de la CONVENTION et ci-après
dénommées par “les Parties Contractantes",

CONVIENNENT de constituer une Société Civile soumise aux articles 1832 à
1873 du Code Civil Français ci-après désignée "La SOCIETE” qui sera régie
par la CONVENTION et les présents STATUTS.

ARTICLE 1 - DENOMINATION ET SIEGE

1. La dénomination de la SOCIETE est "Installation Européenne de Rayon-
nement Synchrotron" (European Synchrotron Radiation Facility - ESRF).

2. La SOCIETE a son siège social Avenue des Martyrs - GRENOBLE - FRANCE

ARTICLE 2 = OBJET

L'objet de la SOCIETE est, conformément à la Convention :

a) - d'étudier, de construire, de faire fonctionner et développer une
source de rayonnement synchrotron et ses dispositifs annexes à l'usage des
communautés scientifiques des Parties Contractantes,

b) - de favoriser l'utilisation de l'installation par les communautés
scientifiques des Parties Contractantes,

c) - d'établir et de réaliser des programmes de recherche scientifique
utilisant le rayonnement synchrotron,

d) - d'exécuter tous travaux de recherche et de développement néces-
saires dans les techniques utilisant le rayonnement synchrotron,

e) - d'effectuer les tâches liées à la réalisation de ces objectifs.
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ARTICLE 3 - ORGANES DR LA SO C I E T E

Les organes de la SOCIETE sont le Conseil et le Directeur Général.

ARTICLE 4 - LE CONSEIL

1. Les délégués au Conseil sont nommés et révoques conformément aux règles
fixées par chaque Partie contractante concernée conformément à l'article 3
de la Convention. Le conseil constitue l'Assemblée des Membres de la
Société prévue à l'article 1853 du Code Civil Français.

2. Le Conseil établit ses propres règles de fonctionnement dans le res-
pect des dispositions de la Convention et des présents statuts.

3. Chaque Partie contractante désigne pour la représenter au Conseil une
délégation composée de trois délégués au plus.

4. Les délégués peuvent être assistés d'experts conformément aux règles de
fonctionnement du Conseil.

ARTICLE 5 - ___P!!RQflF!T  ET VICE PRESIDENT DU CONCEIL

Le Conseil élit un Président et un Vice-Président pour une période n'excé-
dant pas deux ans. Le Président et le Vice-Président doivent appartenir à
des delégations différentes.

ARTICLE 6 - SECRETARIAT DU CONSEIL

Le Conseil désigne, avec l'accord du Directeur Général, un Secrétaire
choisi parmi les agents de la SOCIETE.

ARTICLE 7 - REUNIONS DU CONSEIL

1. Le Conseil se réunit au moins deux fois par an.

2. Les réunions du Conseil ne sont pas publiques. A moins que le Conseil
n'en décide autrement, le Directeur Général et les Présidents des Comités

nommés par le Conseil peuvent assister aux réunions sans droit de vote.

ARTICLE 8 - POUVOIRS DU CONSEIL

1. Le Conseil décide des questions importantes touchant la politique
générale de la SOCIETE. Il peut donner des directives au Directeur
Général,

2. Les points suivants requièrent l'approbation unanime du Conseil :
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a)
b)
c)

d)
e)
f)
9)

3.

l’admission de nouveaux Membres,
les arrangements prévus à l’article 8 de ia CONVENTION?
les cessions de parts entre I¶embres de différentes Parties Contractan-
tes et les augmexitations de capital,
ies règles de fonctionnement du Conseil,
les règles financières,
la modification des présents Statuts,
les majorations des coûts de construction établis à l’article 5 de la
CONVENTION.

Les points suivants requièrent l’approbation du Conseil à la majorité
qualifiée :

a)
b)
CI
d)
e)
f)

g)

h)
i)
j )

k)

4.

1’ élection du Président et du Vice-Président,
le programme scientifique à moyen terme,
le budget annuel et les prévisions financières à moyen terme,
l’arrêté des comptes annuels,
la nomination et la révocation du Directeur Général et des Directeurs,
1 'établissement et les attributions des Comités Consultatifs
et des autres Comités, notamment du comité Administratif et Financier,
la nomination du Président et du Vice-Président de chaque Comité
Consultatif ou autre Comité,
les attributions et les règles de fonctionnement du Comité d’Audit,
la politique de répartition du temps de faisceau,
les arrangements à court ou moyen terme pour l’utilisation d e  I’ZSBF
par les organisations scientifiques nationales ou internationales,
la “Convention d’entreprise” (Accord de la Société sur les conditions de
travail du personnel).

Le Conseil prend ses décisions à la majorité simple sur les autres
points.

ARTICLE 9 - PROCEDURE DE VOTE

1. Chaque Partie Contractante ne dispose que d’un droit de vote unique in-
divisible, exercé par le délégué désigné à cet effet par les Membres con-
cernés.

2. Une “majorité simple” signifie la moitié du capital, le nombre de voix
défavorables n'excèdant pas la moitié des Parties Contractantes.

3. Une "majorité qualifiée” signifie les deux tiers (2/3) du capital, le
nombre de voix défavorables n'excèdant pas la moitié des Parties Contrac-
tantes.

4. L ’ "unanimi t é" signifie les deux tiers (2/3) au moins du capital, sans
vote contraire d’une quelconque Partie Contractante, toutes les Parties
Contractantes ayant eu la possibilité de prendre part au vote.
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5. En cas d'urgence ou à la demande de toute délégation, le Président
soumet une proposition urgente pour décision du Conseil, en consultant les
délégués individuellement par correspondance. La proposition sera approuvée
si la majorité des délégations requise donne son accord écrit. Cependant,
si un délégué en fait la demande immédiate, la question sera reportée à la
réunion suivante du Conseil.

ARTICLE 10 - DIRECTEUR GENERAL

1. Le Directeur Général assure la direction de la SOCIETE et sa représen-
tation légale. Le Directeur Général est assisté par les Directeurs. Le
Directeur Général associe d'une manière étroite les Directeurs à tous les
domaines de sa fonction.

2. Le Directeur General, et, après consultation du Directeur Général, les
Directeurs sont nommés par le Conseil pour une période maximum de cinq
ans. Leurs contrats de travail doivent être approuves par le Conseil, et
sont signés par le Président du Conseil au nom de la SOCIETE.

ARTICLE 11 - RAPPORTS ET PROCEDURE FINANCIERE

1.

2.

\
:;

c)

d)

e)

L'exercice financier de la SOCIETE est l'année civile.

Le Directeur Général soumet régulièrement au conseil :

un rapport annuel sur ies activités de la SOCIETE,
les comptes de l'exercice financier précédent comprenant un rapport sur
la répartition géographique des contrats,
un tableau prévisionnel des dépenses de l'exercice financier en cours et
une situation de la trésorerie courante de la SOCIETE,
une proposition de budget et un plan d'effectifs pour l'exercice finan-
cier à venir en accord avec les règles financières,
un programme scientifique et un plan financier et d'effectifs à moyen
terme.

ARTICLE 12 - PERSONNEL

1. Le personnel employé par la SOCIETE reçoit un salaire correspondant à
celui des agents du Commissariat français à l'énergie atomique, auquel
s'ajoutent les indemnités d'expatriation applicables et les autres indem-
nités analogues à celles existant à l'Institut Max von Laue-Paul Langevin.
Au cours de la période de construction, le conseil peut autoriser des in-
demnités supplémentaires pour des cas individuels exceptionnels. Les or-
ganismes ayant signés les présents Statuts peuvent aussi détacher à la
SOCIETE du personnel employé par eux.

2. Les scientifiques participant au programme expérimental ne peuvent pas
être employés par la SOCIETE, ou détaches auprès d'elle, pour une période
excédant cinq ans, à moins que le Conseil n'en décide autrement.
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3. D’autre personnel hautement qualifie peut être exceptionnellement engagé
pour une durée limitée.

4. Le détachement de personnel est régi par un contrat entre la SOCIETE et
l’organisme détachant le personnel. Ce contrat doit, en particulier, sti-
puler que le personnel détaché est soumis aux règles de la SOCIETE régis-
sant la discipline, la sûreté et la sécurité.

5. En outre, la SOCIETE peut recevoir des chercheurs invites proposés ou
non par les Membres ; ces chercheurs sont soumis également aux règles de la
SOCIETE régisant la discipline, la sûreté et la sécurité. L ’accue i l  de
chacun de ces chercheurs est subordonne à un accord écrit avec la SOCIETE.

ARTICLE 13 - CONTRATS

1. Le Conseil nomme un Comité des Marchés composé de deux experts au plus
désignés par chaque Partie Contractante.

2. La procédure d’attribution des contrats d’une valeur de plus de 300 000
francs français, ou de tout autre montant décidé par le Conseil, sera la
suivante :

a) les décisions relatives à l’octroi des contrats seront prises seulement
après évaluat ion des  o f fres  en compétition, incluant, en règle
générale c au moins trois fournisseurs installés sur le territoire des
Parties Contractantes. Les Membres du Comité des Marchés  sont informés
des appels d’offres à venir et peuvent proposer des fournisseurs qui
sont invités à formuler des offres,

b) les contrats sont attribues au fournisseur qui aura soumis l’offre la
meilleure au regard des exigences techniques et des délais.

3. Aucun contrat d’une valeur supérieure à 3 Millions de francs français,
ou de tout autre montant décidé par le Conseil, n’est attribué sans l’ac-
cord préalable de la Commission des Marchés. Aucun contrat d’une valeur de
plus de 30 Millions de francs français, ou de tout autre montant décidé
parle Conseil, n’est attribué sans l’accord préalable du Conseil lui-même.

4. Dans des cas exceptionnels, le Conseil peut autoriser une dérogation à
la procédure précédente. Le Directeur Général doit présenter régulièrement
à la Commission des #arches et au Conseil un rapport sur la repartition des
contrats. Au cas oh un deséquilibre significatif apparaîtrait dans la
valeur des contrats attribués aux pays des Parties Contractantes par rap-
port à leurs contributions, le Conseil doit, à la demande de l’une quel-
conque des parties Contractantes, e  les mesures appropriées à met-
tre en oeuvre par le Comité des Marchés et le Directeur Général, prenant en
considération le principe d ’ un “JUSTE RETOUR”.
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ARTICLE 14 - PROPRIETE INTELLECTUELLE

1. La SOCIETE est propriétaire de tous les droits provenant des résultats
obtenus par le personnel employé par la SOCIETE dans le cadre de ses acti-
vités.

Si ces résultats constituent des inventions, la SOCIETE peut, en son nom
propre, à ses frais et à son seul bénéfice, procéder au dépôt des demandes
de droits de propriété intellectuelle, dans tous pays où elle considère
cette protection nécessaire.

2. Si la SOCIETE décide de ne pas déposer de demande d’une telle protection
dans un ou plusieurs pays, le ou les inventeurs peuvent, avec l’accord de
la SOCIETE, procéder au dépôt de demandes d’une telle protection en leur
propre nom, à leurs frais et pour leur propre bénéfice. Dans ce cas, la
protection issue de brevets qui pourrait être accordée ne sera pas op-
posable à la SOCIETE ou à ses Membres.

3. Le personnel employé par la SOCIETE qui est à l’origine d’une invention
peut recevoir une gratification dont le montant sera déterminé par le
Directeur General en conformité avec les règles adoptées par le Conseil.

4. Chaque Hembre à sa demande est en droit d’obtenir de la SOCIETE une
licence pour la recherche ou pour d’autres fins que la recherche. Cette
licence est gratuite pour les activités de recherche conduites par ce
Membre Pour d’autres fins que la recherche, la licence peut être accordée
à des conditions plus favorables que celles qui sont consenties pour des
licences accordées  à des tiers. Sous réserve de l’accord préalable du
Membre concerné, la SOCIETE accorde à toute personne physique ou morale du
ou des pays de ce Membre une licence à des conditions justes et équitables
pour des fins autres que la recherche, sauf si le Conseil décide que
l’octroi d’une telle licence ne se justifie pas.

5. Dans le cas de personnel détaché à  la SOCIETE par un Membre, les dis-
positions suivantes sont appliquées :

a) Sous réserve des dispositions légales applicables aux inventions des
salaries, le Membre dont relève le personnel détaché ést propriétaire
de tous les droits provenant des résultats obtenus uniquement par le
chercheur dans le cadre de son travail à la SOCIETE. Si ces résultats
constituent des inventions, le Hembre dont relève le personnel détaché
aura le droit de proceder, dans tout pays, sous son nom, à ses frais et
pour son seul profit au dépôt des demandes de brevets nécessaires à la
protection de telles inventions. Au regard de ces résultats, la SOCIETE
et les autres Membres bénéficient d’un droit d’usage gratuit uniquement
aux fins de recherche. Les autres Membres ont aussi un droit à licence
pour des fins autres que la recherche à des conditions plus favorables
que celles des licences accordées à des tiers. En outre, le Hembre
possédant des droits ne peut refuser d’accorder une licence à des fins
autres que la recherche à des conditions justes et équitables à toute
personne physique ou morale dans le ou les pays des Membres, à  l a
demande d’un autre Membre.
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b) La SOCIETE reçoit une part des revenus nets de toutes les licences ac-
cordées par le propriétaire des droits à des  f ins  autres  que l a
recherche, ladite part est
contributions respectives
sonne détachée.

déterminée en prenant en considération les
aux inventions de la SOCIETE et de la per-

c) Pour les demandes de droits de propriété intellectuelle et l’octroi de
licences, la SOCIETE et les Membres se consultent dans les cas de doute
et s’abstiennent d’engager toute action qui pourrait provoquer d e s
dommages à la SOCIETE et à ses Hembres.

6. Les conditions régissant les demandes de droits de propriété intellec-
tuelle et l’octroi éventuel des droits d’utilisation des informations et
des inventions decouvertes par d’autres personnels détaches durant la
période de détachement sont arrêtées par contrat écrit avec ce personnel ou 
les institutions en cause. Ces contrats suivent les règles exposées au
paragraphe 5 ci-dessus. Dans le cas de résultats obtenus en commun  par un
chercheur invité et un ou plusieurs chercheurs invités de plusieurs or -
ganismes ou avec la participation de personnel visé au paragraphes 1 et 5
ci-dessus, les dispositions applicables à la propriété et à  l’utilisation
de tels résultats sont fixées cas par cas par le Conseil.

7. Les principes exposés au paragraphe 5 ci-dessus s’appliquent aux con-
trats conclus par la SOCIETE avec des tiers relatifs à la réalisation
d'études, ou de travaux de recherche et développement.

ARTICLE 15  - LE COMITE CONSULTATIF SCIENTIFIQUE

1. Le Conseil nomme un Comité Consultatif Scientifique. Les Membres de
chaque Partie Contractante détenant ensemble au moins dix pour cent (10 %)
du capital tel que défini à l’article 18 ci-dessous peuvent nommer deux
personnalités scientifiques à ce Comité. Les Hembres de chaque Partie
Contractante détenant ensemble moins de dix pour cent (10 %) du capital tel
que défini à l’article 18 ci-dessous peuvent nommer une personnalité
scientifique à ce comité. Le Conseil désigne en outre au Comité dix (10)
personnalités scientifiques, dans le but de parvenir à une couverture des
thèmes scientifiques satisfaisante pour la Société Les délégués au Conseil
ou d’autres personnes désignées par lui peuvent participer aux réunions du
Comité Consultatif Scientifique en qualité d’observateurs.

2. Apres consultation avec le Comité Consultatif Scientifique, le Président
et le Vice-Président du Comité sont nommés par le Conseil selon la procé-
dure  fixée à l’article 8.

3. A la demande du Conseil ou du Directeur Général, ou à sa propre initia-
tive, le Comité Consultatif Scientifique donne son opinion sur les travaux
scientifiques de sa compétence.
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ARTICLE 16 - LE COMITE CONSULTATIF MACHINE

1. Le Conseil nomme la période de construction un Comité Consultatif
Machine composé de quinze personnes au maximum.

7 Après consultation avec 12 Comité Consultatif Machine, le Président et
le Vice-President  du Comité sont nommés par le Conseil, selon la procédure
fixée à l'article 8.

3. A la demande du Conseil ou du Directeur
tive, le Comité Consultatif Machine donne
technique de sa compétence.

Général ou à sa propre initia-
son opinion sur tout2 question

ARTICLE 17 a AUDIT

Les comptes de la SOCIETE sont vérifiés par une firme d'auditeurs profes-
sionnels dont la désignation est approuvée par le Conseil. Leur rapport est
soumis à un Comité d'Audit nomme par le Conseil. Le Comité d'Audit comprend
au moins une personne nommée par chaque Partie Contractante.

ARTICLE 18 - CAPITAL

1. Le capital social est au minimum de
(100 000 FF), divise

cent mille francs français
en dix mille (10 000) parts de dix francs (10 FF)

chacune. Les Hembres souscrivent le nombre de part indiqué ci-dessous,
fondé sur leur contribution aux dépenses de fonctionnement :

Centre National de la Recherche Scientifique....... 1425
1425
2650
500

500
500

400

Commissariat à 1'Energie Atomique.....,..:........
Kernforschungsanlage Jülich GmbH..................
Consiglio Nazionale delle Ricerche *...............
Consorzio Interuniversitario per la Fisica
della Materia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..*...........-..
Istituto Nazionale di Pisica Nucleare.............
NORDSmC, represente par Statens Naturvidens
kabelige Forskningsrad. . . . . . . . ..-.................
Le Royaume d'Espagne, représenté par le Président
de la Comision Interministerial de Ciencia
y Tecnologia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
La Confédération suisse représentée par le
Directeur de l'Office Fédéral suisse pour
1'Education  et la Science . . ..-...................
Science and Engineering Research Council..........
Le Royaume de Belgique représente par le
Secrétaire Général des Services de Programmation
de la Politique Scientifique.........,.......,.....

400

400
1400

400
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ARTICLR 19 - CESSIONS DE ?ARTS RT AUGMENTATIONS DR CAPITAL

1 - Le nombre de parts du ou des Membres d’une Partie Contractante corres-
pond 0 sa contribution financière aux dépenses de fonctionnement. Chaque
Membre doit détenir au moins 4 % des Parts.

2 - En cas de modification quelconque dans les contributions financières,
le ou les Membres concernes sont tenus de procéder au transfert du nombre
de parts correspondantes.

3 - La cession de parts entre les Membres  des diférentes Parties Contrac-
tantes et toute augmentation de capital requièrent l‘approbation unanime du
Conseil. L’approbation est réputée acquise dans le cas d’une cession de
tout ou partie des parts entre Hembres d’une même Partie Contractante ou
dans le cas d’une cession de parts détenues par un Membre à un organisme
finance sur fonds publics dépendant de la même Partie Contractante.

ARTICLR 20 - ADMISSION DR NOUVEAUX MEMBRES

1. La SOCIETE est ouverte à l’admission de nouveaux Hembres sous réserve de
l’approbation unanime du Conseil. L’approbation est réputée acquise dans le
cas d’un nouveau I¶embre d’une Partie Contractante.

2. L’admission d’un nouveau Membre  est subordonnée à l’adhésion à la
CONVENTION du gouvernement ou du groupe de gouvernements dont il relève. Un
nouveau Membre  doit acquérir ses parts des Membres existants.

ARTICLE 21 - OBLIGATIONS DES MEMBRES

Le capital et les dépenses courantes nécessaires pour réaliser l’objet ’ de
la SOCIETE sont supportés par chacun des Hembres en conformité avec le
budget et dans les proportions fixées à l’article 6 de la CONVENTION.
Lorsque des contrats pour la fourniture de biens ou de services sont con-
clus entre la SOCIETE et certains de ses Membres, les Hembres concernés
s’engagent à fournir les biens ou services sans profit pour eux-mêmes.

ARTICLE 22 - RETRAIT

Si une Partie Contractante se retire conformément à l’article 13 de la
CONVENTION, les Hembres qui en relèvent devront se retirer également de la
SOCIETE et seront tenus à la demande des Membres restants de contribuer,
selon la forme appropriée,, aux coûts futurs du démantèlement des installa-
tions et constructions de la SOCIETE.
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ARTICLE 23 - DUREE

1. La SOCIETE est créée pour une durée de 99 ans. Elle sera, toutefois,
dissoute en cas d'expiration anticipée de la CONVENTION.

ARTICLE 24 - LIQUIDATION DE LA SOCIETE

1. Les Membres s'engagent à procéder au démantèlement de toutes les ins-
tallations et constructions de la SOCIETE et à financer les coûts corres-
pondants en proportion de leur participation dans le capital au moment de
la dissolution.

2. Durant la liquidation, les Membres s'engagent également à maintenir la
SOCIETE et à faire face, dans la proportion de leur participation au capi-
tal, aux dépenses entrainées par la maintenance de l'Installation pendant
qu'elle n'est pas utilisée,

3. Le conseil décide de la procédure à suivre pour la liquidation.

ARTICLE 25 - LOI APPLICABLE

La loi française régit tous les domaines qui ne sont pas expréssement ré-
glés par la CONVENTION et les présents Statuts.

ARTICLE 26 - LITIGES .

1. Les membres s'efforcent, dans la mesure du possible, de résoudre par
voie amiable les litiges qui pourraient naître de l'interprétation ou de
l'application des présents Statuts,

2. Au cas oti un règlement amiable ne pourrait être obtenu, les Membres
s'engagent à soumettre le litige aux Parties Contractantes aux fins de
règlement conformément à l'article 10 de la CONVENTION.

ARTICLE 27 - ENTREE EN VIGUEUR

Les présents Statuts entrent en vigueur dès leur signature par tous les
Membres.

Fait à PARIS le 16 décembre 1988 en cinq originaux en Français, et en un
seul original en Anglais, Allemand, Italien, Espagnol, Heerlandais. En cas
de divergence d'interprétation, la version française prévaut.
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Office Fédéral suisse pour l'Education et la Science
b_

Science and Engineering Research Council

Services de Programmation de la Politique Scientifique



       - 

 

  
  

 
  

SPECIFICATIONS TECHNIQUES ESCOMPTEES POUR LA PHASE 1

 

     ,      

   
  
   

   

1/ Un anneau de stockage de positions ou d’électrons de 8 4 5 m  de circon-
férence comprenant 32 sections droites, chacune d’entre elles laissant-,-un
intervalle d’au moins 6m entre les quadrupoles.    

  

2/ Un hall expérimental abritant l‘anneau et permettant l'installation de
lignes de lumière d’une longueur maximale de 75m. 

3/ A 6 Ge.V, un courant d’environ 100 mA en fonctionnement avec plusieurs
-paquets et de-5 *IRA avec un seulpaquet. .   .-.   .

 
4/ Une durée de vie du faisceau stocké supérieure ou é g a l e  8. heures, cor.7
respondant à une décroissance régulière jusqu’à une v a l e u r  d’un courant
initial d’environ 100 mA, et permettant
interruption pendant environ un poste de
tent ion  d’un faisceau et à  la recherche
en principe correspondre qu’a une faible

5/ Une b r i  par mètre d’onduleur
mrad” mm- pour une largeur de bande
voisine de 14 -keV,

” Y 
l’utilisation de la machine, ms 
travail.  Le temps consacré à lF*by
de réglages satisfaisants ne doit
partie d’un poste de travail.

d’au moins 10” photons sec-1
de 0,l % à une énergie de photons
.  

6/ Un flux émis par les aimants de courbure d’au moins 8 & 101* photons sec”
mrad’l pour une largeur de bande de 0,l %, 8 l'énergie caractéristique de
ces aimants de courbure qui devrait être d’environ 19 LeV dans la partie
centrale de ces aimants et d’environ 9,5 keV pour le rayonnement X mou émis
par leur extrémité.

7 /  Un faisceau de rayons X dont la position, par rapport aux lignes de
lumière, est reproductible d’un remplissage de l’anneau à  l’autre et stable
pendant un poste de travail avec une précision égale à environ un dixième
de ses dimensions.

8/ La mise en service d’un premier ensemble d’au moins sept lignes d e
lumière après achèvement des tests de calibratior des éléments optiques et
des détecteurs.



Millions FF, Prix janvier 1987 hors taxes

TOTAL GENERAL 2598 1060 3656
>

Option "Maison des expérimentateurs'* 17

Note :

1. - Les -def -* m"incluent le fonctionnement, l'entretien et les inves-
tissements courants. Les coûts d'exploitation à l'issue de la Phase 11 sont estimés
à 340 M.F. par an, valeur au 1.01.1987.

2. - Les "coûts de construction" incluent une réserve de 153 M.F. au titre des aléas.
Pour les nécessités de l'estimation, cette réserve est incluse au prorata dans les
dépenses en capital pour chaque année.



PLAN DU SITE

Un bail commun pour l e s  t e r ra ins  de  la Société et de  l’Ins t i tu t  Max
von Laue-Paul Langevin a été signé le 17 mai 1988.  -- 
La partie hachurée est à la disposition de la Société ou de L'Institut Max .
von Laue-Paul Langevin par accord entre la Société et l’Institut.

 
 




